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3. Résumé  

Cet article propose que l’enseignement peut contribuer durablement à la déconstruction des inégalités de 

genre, à condition que les personnels d’éducation – et surtout les enseignants, les acteurs scolaires qui 

contribuent le plus aux acquis des élèves – soient compétents, engagés et motivés à le faire. A cette fin, 

une prise en compte plus sérieuse des questions de genre doit se faire dans le développement professionnel 

continu (DPC) de ce personnel clé. Pour être à la hauteur de cette tâche, la capacité du système de DPC 

devra être renforcé à son tour.  

Située dans cette problématique générale, la présente étude de cas est cependant circonscrite à la 

République Démocratique du Congo (RDC). Une attention spéciale est accordée aux acteurs éducatifs de 

l’enseignement technique et la formation professionnelle (ETFP), un sous-secteur d’importance singulière 

parce qu’il peut outiller les apprenants de savoirs et compétences qui leur permettront de mieux vivre et de 

mieux mettre en œuvre la mixité et l’égalité de genre dans le monde du travail. Dans cette optique, les 

auteurs trouvent essentiel d’attirer l’attention sur l’ETFP agricole en RDC, puisque l’agriculture fait vivre 

près de 70% de la population et les femmes participent largement à la production agricole.  

Écrit du point de vue de practiciens, l’article s’appuie sur une expérience commune de FAWE et VVOB 

pour tirer quelques leçons pour la mise en œuvre de la Stratégie Continentale de l’Education pour 

l’Afrique 2016-2025 au niveau national de la RDC; l’option préférée pour le DPC des enseignants; et la 

potentialité de mise à l’échelle de celle-ci. 
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4. Contexte et problématique 

L’objectif de la revitalisation de la profession enseignante figure en bonne place sur l’agenda politique 

africain, comme en témoignent la Stratégie Continentale de l’Education pour l’Afrique 2016-2025 et de 

nombreux plans nationaux d’éducation soucieux de garantir la qualité et la pertinence de l’enseignement 

et la formation à tous les niveaux. À la fois, la Stratégie Continentale et bon nombre de ses homologues 

nationaux veulent accélérer les processus conduisant à la parité du genre et à l’équité. Mais quelles 

implications ces objectifs ont-ils l’un pour l’autre? Écrit du point de vue de practiciens, cet article se 

penche sur deux questions:  

- Est-il avantageux d’associer les deux objectifs dans les stratégies de mise en œuvre?  

- Si oui, comment peut-on le faire? 

À la première question, la réponse est un oui retentissant. Il est même recommandé. De nombreuses 

recherches ont démontrés qu’au sein de l’école les enseignants, plus que tout autre groupe constitutif, 

exercent la principale influence sur les résultats d’apprentissage en raison de leur proximité avec les élèves 

(Buhl-Wiggers et al., 2017; Rivkin et al., 2005; Rowan et al., 2002). L’amélioration de la qualité et de 

l’équité de l’enseignement “passe en grande mesure par la capacité de faire en sorte que des individus 

compétents souhaitent enseigner, que leur enseignement soit de haute qualité et que tous les élèves, [filles 

et garçons], aient accès à un enseignement de haute qualité” (OCDE, 2005: 2). À l’inverse et ce par divers 

mécanismes, les enseignants peuvent de temps à autre servir de support à la diffusion de stéréotypes liés 

au genre: par la transmission de savoirs stéréotypés, par des interactions inégales avec les élèves selon le 

sexe et par une différence de comportement envers les filles et les garçons. Ceux-ci, à leur tour, posent une 

différencianciation quant aux acquis et résultats des élèves. Ces attitudes et comportements ne sont pas 

conscients mais il est nécessaire qu’une prise en compte sérieuse soit faite afin d’informer et de former 

aux mieux les acteurs de l’école (Kollmayer et al., 2016). 

Pour répondre à la deuxième question, cette étude de cas s’appuie sur l’expérience qu’ont acquit la VVOB 

et FAWE en République Démocratique du Congo (RDC) dans la mise en œuvre d’un trajectoire de 

développement de capacité des employés du Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire et 

Initiation à la Nouvelle Citoyenneté (MEPS-INC) et les (équipes des) Inspections principales provinciaux 

de plusieures provinces éducatives qui visait l’intégration de la pédagogie sensible au genre (PSG) dans le 

développement professionnel continu (DPC) des enseignants de l’enseignement technique et la formation 

professionnelle (ETFP) agricole. Bien entendu, l’intervention analysée ci-dessous, ne couvre pas l’éventail 

de mesures qu’a identifié la Stratégie Continentale pour revitaliser la profession enseignante. Étant donné 

l’importance des pratiques efficaces en classe pour les acquis des élèves, la promotion du DPC est 
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néanmoins un bon point de départ. Avant d’entrer dans les détails de l’intervention, trois points sont à 

relever pour comprendre le contexte de sa mise en oeuvre. 

• L’ETFP: Un sous-secteur où les inégalités de genre sont particulièrement fréquentes 

Comme dans beaucoup de pays, l’ETFP est connu en RDC comme un sous-secteur où les inégalités de 

genre sont particulièrement fréquentes. Celles-ci se manifestent, entre autres, dans un taux de participation 

des filles qui est très inférieur à celui des garçons. Bien que ce soit le cas dans presque le monde entier, la 

RDC certes ne fait pas exception; les filles ne représentent que 34% des effectifs de l’ETFP – bien en-

dessous de la moyenne pour l’Afrique subsaharienne (MEPS-INC et al., 2015; Williams et al., 2015). Par 

ailleurs, l’ETFP reste fortement polarisé en fonction du genre: certaines filières sont clairement connotées 

“masculines” ou “féminines” en raison de stéréotypes. Au niveau de la demande, cette ségrégation est 

façonnée par les aspirations des filles et des garçons (ou par celles de leurs parents), construites au fil des 

ans par de us et coutumes d’une société et un système scolaire dans lesquels persistent les stéréotypes et 

les discriminations. Dans la plupart des cas, l’orientation scolaire par les personnels d’éducation perpétue 

les mêmes normes sociales et tend à diriger les filles et les garçons vers des secteurs et des formations 

“traditionnels”. En d’autres termes, les choix ne sont pas faits ici en fonction des aptitudes des élèves dans 

certaines disciplines seulement. Toujours en RDC, les filles sont ainsi nettement plus nombreuses que les 

garçons dans, par exemple, la nutrition (83,75%) et la coupe et couture (92,44%). Par contre elles restent 

une petite minorité dans des filières telles que la construction (1,22%), l’électricité (6,35%) ou bien 

l’agriculture (9,16%) (VVOB et al., 2014). Ce dernier constat peut sembler curieux dans un pays où 

l’activité des femmes se concentre principalement – presque stéréotypiquement – dans le secteur agricole. 

Malheureusement, il apparaît des indications claires que les discriminations systématiques à l’égard des 

femmes agricultrices en RDC, que ce soit en termes d’accès à la terre, au financement, à la technologie ou, 

comme le montrent les statistiques, à la formation et l’information technique (Lebailly et al., 2015). En 

effet, ce n’est pas sans raison que le Plan National d’Investissement Agricole 2014-2020 prend en compte 

la dimension genre à travers toutes les interventions envisagées, y compris alors le renforcement des 

institutions de l’enseignement secondaire agricole (MINAG, 2013).  

Celles et ceux qui accédent à l’ETFP agricole ou autre font encore face à des multiples obstacles pour s’y 

maintenir et achever. En RDC, le taux d’inscription à la dernière année du secondaire technique et 

professionnel est particulièrement faible (autour des 20%), surtout pour les filles. Seulement 60% de ceux 

inscrits à la dernière année réussissent l’Examen d’Etat et achèvent alors leur cursus (Banque mondiale, 

2015). Les frais scolaires en général, mais spécifiquement les frais d’examen constituent un obstacle 

majeur à l’obtention du diplôme secondaire. Cet effet est particulièrement visible dans l’ETFP, où la 

contribution des ménages par élève est en moyenne 1,2 fois plus élevée que dans l’enseignement 
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secondaire général (MEPS-INC et al., 2015). Les plus touchées par cet état des lieux sont les filles, pour la 

simple raison que les parents favorisent plus la scolarisation des garçons. Le coût (plus) important de 

l’ETFP tend à renforcer cette discrimination. 

D’autres facteurs scolaires qui contribuent à l’inégalité de genre dans l’ETFP agricole sont pour la plupart 

bien connu. Dans les autres sous-secteurs éducatifs ou dans d’autres pays l’on dénote: un manque 

d’infrastructures appropriées telles que les sanitaires séparés; des horaires inadaptées aux besoins des 

élèves ayant des responsabilités familiales; des curricula peu pertinents et peu sensitibles au genre; des 

matériels didactiques et manuels obsolètes, qui véhiculent des stéréotypes de genre; la violence basée sur 

le genre en milieu scolaire, etc. (Diallo, 2012; NEPAD, 2013; Vandenbosch, 2006; Williams et al., 2015). 

• L’ETFP: Un sous-secteur caractérisé par un corps enseignant vieillissant et peu qualifié et une absence 

quasi totale de femmes enseignantes qui peuvent servir de modèle aux filles 

Toujours en termes d’inégalité de genre, il est important de noter que les femmes ne représentent 

qu’environ 12% du corps enseignant au niveau secondaire en RDC, selon les derniers annuaires 

statistiques (2013/14) du MEPS-INC. Bien que des chiffres ventilés ne soient pas disponibles, il y peu de 

raisons pour penser que leur taux de participation à la fonction enseignante serait plus élevé dans le sous-

secteur de l’ETFP. Un tel deséquilibre a sans doute des incidences sur la perpétuation des stéréotypes 

mentionnés ci-dessus, sans prétendre qu’un taux plus considérable de femmes enseignantes encouragerait 

automatiquement la participation et la réussite des filles. En effet, on s’accorde plutôt à dire que la qualité 

– et non pas le sexe – de l’enseignant est l’unique principale variable qui influe sur les acquis des élèves. 

Mais en termes de qualité les défis sont aussi importants.  

Des diverses études et diagnostiques démontrent que L’ETFP congolais est confronté à une sous-

qualification du personnel enseignant à grande échelle, même s’il est difficile d’obtenir des données 

complètes. Selon les sources disponibles environ 57% du personnel enseignant de l’ETFP a une éducation 

supérieure. Si cela peut toujours sembler beaucoup, l’implication est aussi qu’environ 43% sont le produit 

de l’enseignement secondaire, où ils n’ont pas été formés en pédagogie ou didactique. De plus, seulement 

environ 20% possède un diplôme d’études supérieures dans un domaine technique, ce qui fait que le 

personnel enseignant de nombreuses écoles a souvent peu d’expérience pratique dans les domaines où il 

enseigne. (Baharanji et al., 2015; Banque mondiale, 2015; Diallo et al., 2012; VVOB et al., 2014).   

Face à ces défis il existe peu de soutien pour assurer un développement professionnel continu. En effet, la 

RDC, comme la plupart des pays africains, propose de la formation continue afin d’assurer le 

développement personnel des enseignants de l’EFTP, mais il s’agit généralement de formations 

ponctuelles et non de recyclages réguliers (VVOB et al., 2014; UE, 2014). Par conséquent, les enseignants 
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sont rarement à jour en ce qui concerne les méthodes et techniques les plus récentes ou les nouveaux 

modèles pédagogiques, telle que la pédagogie sensible au genre. Même si une formation ad hoc a introduit 

le sujet, cela n’aurait probablement pas d’impact important sur la pratique en classe. Étant donné l’âge 

moyen du corps enseignant de l’ETFP et la durée de leur carrière – environ 26% des enseignants les plus 

expérimentés sont au-delà de l’âge de la retraite (Diallo, 2012) – la faiblesse du système de DPC est 

d’autant plus problématique parce que la formation initale de tant d’enseignants est tellement loin dans le 

passé. 

• L’ETFP: Un sous-secteur pour lequel le Gouvernement a de grands espoirs  

Le Gouvernment congolais, conscient que le développement économique et social du pays passe 

nécessairement par l’existence d’une main d’œuvre nationale capable d’accompagner le développement 

du secteur formel et des gains de productivité dans le secteur informel, a decidé de faire de l’enseignement 

technique et la formation professionnelle un des piliers principaux de sa politique éducative. Dans sa 

Stratégie sectorielle de l’éducation et de la formation 2016-2025 le Gouvernement s’est notamment fixé 

l’objectif de scolariser 40% des effectifs du second cycle secondaire dans l’ETFP pour 2025. Par rapport à 

la situation actuelle, ceci équivaut à plus qu’un doublement. De préférence cette augmentation sera 

réalisée principalement dans les filières prioritaires identifiées par le Gouvernement, telles que les filières 

agricoles. De plus, l’objectif doit être atteint tout en corrigeant les dysfonctionnements constatés dans le 

faible niveau d’équité de genre dans l’accès aux formations. En même temps, la qualité et la pertinence de 

l’ETFP doivent s’améliorer, sinon le sous-secteur risque de ne toujours pas attirer la jeunesse congolaise 

en raison de sa mauvaise réputation dans la société (Nkoy Elela, 2013). La Stratégie sectorielle prévoit un 

ensemble de mesures pour créer les conditions d’un système éducatif – et d’un sous-secteur ETFP – de 

qualité. Parmis celles-ci, la rénovation de la formation initale et continue et la supervision pédagogique 

des enseignants est sans doute une des plus effective, à la lumière du rôle crucial des enseignants.  

5. Buts et objectifs 

Depuis 2011 la VVOB apporte un soutien technique au Ministère de l’Enseignement, ce grâce à un 

financement du Gouvernement belge. À terme, l’objectif de ce soutien est d’améliorer la qualité et la 

pertinence de l’ETFP agricole en RDC afin d’assurer que tous les sortants, filles et garçons, ont les 

compétences nécessaires pour réussir dans la vie et dans le monde du travail ou de l’entrepreneuriat. A 

cette fin, plusieurs axes stratégiques sont ou ont été visés: 1) l’élaboration, la validation et la dissémination 

de curricula répondant aux les besoins du monde de travail, particulièrement dans le secteur agricole; 2) le 

développement, la validation et la dissémination de matériels didactiques (manuels scolaires, guides 

d’enseignants); 3) le développement des compétences techniques et pédagogiques des enseignants de 
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l’ETFP; et 4) le développement des compétences de leadership pédagogique des chefs d’établissement de 

l’ETFP. L’intervention qui fait l’objet de cette étude de cas est partie intégrante du troisième axe 

stratégique. Néanmoins, il est intéressant de la situer dans une perspective plus large et plus longue. 

• Phase I – Élaboration de curricula pertinents (2011-2013) 

Dans une première phase de trois ans, la VVOB visait à simplifier le système d’éducation agricole dont 

l’offre était caractérisé par un grand nombre d’options peu alignées sur les besoins du monde de travail. 

Au niveau de l’enseignement technique (Cycle long) six options – au lieu des 10 existantes – étaient ainsi 

retenues: (i) Technicien vétérinaire; (ii) Nutrition humaine; (iii) Pêche et navigation; (iv) Agriculture 

générale; (v) Foresterie; et (vi) Agriculture industrielle. Cinq options étaient maintenues au niveau de la 

formation professionnelle (Cycle court): (i) Transformation des produits agricoles-Nutrition de base; (ii) 

Elevage-Véterinaire; (iii) Engins agricoles; (iv) Agriculture Foresterie; et (v) Productions horticoles. En 

utilisant une approache participative, la VVOB a développé les curricula pour ces options ensemble avec 

les experts de la Direction des programmes scolaires et matériels didactiques (DIPROMAD) et ceux de 

l’Inspection de l’enseignement au niveau national. Après la validation de ces curricula par le MEPS-INC 

en 2013, la stratégie adoptée exige la révision de ceux-ci toutes les cinq années – un processus de mise à 

jour qui est actuellement en cours dans le cadre du Projet d’Éducation pour la Qualité et la Pertinence des 

Enseignements au Niveau Secondaire et Universitaire (PEQPESU) de la Banque mondiale. 

• Phase II – Développement de matériels didactiques divers; Expérimentation avec plusieurs modalités 

de développement professionelle continu (DPC) des enseignants (2014-2016) 

Dans une deuxième phase, de 2014 à 2016, la VVOB et ses partenaires du MENS-INC ont réorienté la 

priorité de l’élaboration à la mise en œuvre de ces curriculums. L’accent a été mis sur: la co-production de 

manuels scolaires et guides d’enseignants ensemble avec la DIPROMAD; et l’expérimentation avec 

plusieurs modalités de développement professionnel continu des enseignants de l’ETFP agricole ensemble 

avec le Service national de formation (SERNAFOR) de l’Inspection générale de l’enseignement (IGE), les 

Inspecteurs principaux provinciaux (IPP) des provinces éducationnelles de Kinshasa-Est, Bandundu II et 

Bas-Congo ainsi qu’avec leurs adjoints chargés de la formation continue des enseignants (IPPAF) et de 

l’enseignement technique (IPPAETFP) et avec les équipes d’inspecteurs de pool (Inspool). C’est aussi au 

cours de cette phase que le genre, l’environnement et le changement climatique, et l’entrepreneuriat sont 

introduits comme thèmes transversaux dans la stratégie de mise en œuvre de la VVOB et que la 

collaboration avec FAWE s’est forgée. L’intérêt commun était de développer – à travers un système de 

DPC renforcé – les compétences pédagogiques des enseignants de l’ETFP agricole, notamment pour leur 

permettre d’appliquer les principes de la pédagogie sensible au genre dans leurs propres pratiques en 

classe et en atelier.  
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• Phase III – Pilotage de la modalité de DPC préférée dans trois provinces éducatives (2017-2021) 

Dans la phase actuelle, la VVOB et ses partenaires du MEPS-INC se focalisent sur le pilotage de la 

modalité de DPC qui s’est montré la plus effective lors de la phase antérieure. Le soutien de la VVOB est 

concentré sur deux provinces éducatives: Kongo-Central I et Kongo-Central II (ancien Bas-Congo). Au 

développement des compétences techniques et pédagogiques des enseignants de l’ETFP agricole et les 

thèmes transversaux du genre, environnement et changement climatique et entrepreneuriat s’ajoute 

maintenant un nouveau et dernier axe stratégique: le développement des compétences de leadership 

pédagogiques des chefs d’établissement (directeurs, préfets) de l’ETFP. Cet axe est destiné à renforcer de 

manière durable les résultats au niveau des enseignants et au niveau de l’amélioration de la qualité, 

pertinence et équité de l’ETFP plus globalement. Même si leur influence directe sur les acquis des élèves 

est plutôt limitée, les chefs d’établissement effectifs jouent un rôle crucial dans la progression vers la 

qualité et l’équité dans les écoles. Ils contribuent, sur deux plans, à créer des climats éducatifs favorables: 

d’une part, en concevant et en articulant une vision propre à motiver le personnel et les élèves, filles et 

garçons, à atteindre des buts ambitieux; d’autre part, en cherchant constamment à améliorer 

l’apprentissage et en veillant à ce que les enseignants disposent des opportunités de professionalisation et 

des ressources nécessaires pour bien enseigner (Leithwood et al., 2009; Day et al., 2010). 

6. Stratégies de mise en œuvre et actions menées pour intégrer la dimension genre 

Avec comme toile de fond ce partenariat à long terme entre la VVOB et le MEPS-INC, cette section porte 

sur la mise en œuvre de l’axe stratégique 3) le développement des compétences techniques et 

pédagogiques des enseignants de l’ETFP agricole principalement lors des Phases II et III. Bien entendu, il 

s’agit ici de développer entre autres leurs compétences en matière (d’égalité) de genre et plus 

spécifiquement leurs compétences à appliquer la pédagogie sensible au genre. De manière globale, la 

logique d’intervention à travers les différentes phases du partenariat avec le MEPS-INC peut-être 

schématisée comme dans la Figure 1 ci-dessous.  

En substance, la stratégie de mise en œuvre se compose de deux processus clé: 1) un processus de 

renforcement de capacités déclenché par la VVOB, qui vise à appuyer et faire évoluer le MEPS-INC et 

certains de ses services à assumer les rôles et responsabilités qu’ils ont dans le déploiement et 

l’amélioration du système de DPC des enseignants; 2) un processus de développement professionnel 

continu conçu et dirigé au niveau du MEPS-INC et effectué en grande partie par les IPP et leurs équipes, 

qui visent à développer les compétences techniques et pédagogiques des enseignants de l’ETFP agricole.  

Lors du processus de DPC les IPP sont régulièrement accompagnés par la VVOB jusqu’au niveau de 
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l’école, ce qui permet de créer des boucles de rétroaction avec le processus de développement de 

capacités, qui peut ensuite être adapté selon les besoins. 
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Figure 1: Logique d’intervention globale 

Au fil du temps, cette double dynamique a engendré des ajustements importants dans la stratégie de mise 

en œuvre des deux processus. 

• Stratégie de mise en œuvre du processus de développement professionel continu des enseignants et 

actions menées pour intégrer la dimension genre 

Au début du partenariat avec le MEPS-INC, le système de DPC en place était caractérisé par le 

phénomène de cascade de formation. Ceci a été bien capturé par un ancien Inspecteur Général Adjoint de 

l’ETFP, qui explique que le deploiement national de la réforme du curriculum dans l’ETFP agricole 

notamment a été déclenché par “la formation de l’ensemble des 43 inspecteurs agronomes du pays (…). 

Ceux-ci avaient pour mission de dupliquer ces différentes formations dans leurs provinces respectives 

auprès des chefs d’établissement et des enseignants. En outre, ils devaient animer des séances des unités 

d’action pédagogique (UAP) au cours desquelles les enseignants échangent autour des compétences à 

inférer aux apprenants” (Madilamba Yamba-Yamba, 2012: 25).  

L’intérêt majeur de ce système de cascade de formation tient à ce qu’il permet – en théorie – de toucher, 

dans un délai court et avec un minimum de coûts additionnels, des milliers d’enseignants en exercice 

(Dichaba & Mokele, 2012; Hardman et al., 2011). Mais dans la pratique le système de formation en 

cascade ne fonctionne pas toujours comme prévu. En termes de changement de pratiques en classe ou en 
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atelier, le cascade – qui devait introduire l’approche par compétences (APC) dans l’ETFP agricole – est 

élevé à peu plus qu’une goutte sur une plaque chaude, notamment parce qu’au niveau des écoles, les UAP 

n’ont guère été activées. Devant des plus de 1200 écoles qui offrent l’ETFP agricole en RDC, les 

inspecteurs provinciaux ne sont simplement ni assez nombreux, ni assez mobiles (par manque de 

ressources suffisantes pour le transport) pour pouvoir les animer. Les IPP et les membres de leurs équipes 

n’ont pas non plus toujours une vision d’améliorer les enseignements plutôt que l’évaluation simple des 

enseignants. À ces constats se sont ajoutés deux autres: le besoin de renforcer les chefs d’établissement 

dans l’encadrement de proximité des enseignants et dans l’amélioration de la qualité et l’équité des écoles; 

et les questions de genre, environnement et changement climatique et entrepreneuriat méritaient être 

accordées une importance plus forte à l’agenda de la reforme de l’ETFP agricole compte tenu des réalités 

de ce secteur. C’est la dimension genre qui nous intéresse ici. 

Au cours de la Phase II, les premières actions ont été menées pour intégrer la pédagogie sensible au genre 

dans le processus de DPC. Ayant remarqué les faiblesses de la cascade de formation, la VVOB s’est mise 

à expérimenter avec d’autres modalités de DPC – ceci avec l’appui de l’IGE et SERNAFOR, et ensemble 

avec les IPP de Kinshasa-Est, Bandundu II et Bas-Congo et les chefs d’établissements de neuf écoles 

techniques agricoles (ETA).  

 

Une expérience déclencheuse était l’introduction 

du modèle d’appréciation des ETA nommé “École 

Plus”. Il s’agit d’une nouvelle approche de suivi-

évaluation des écoles, adoptée par l’inspection, 

mais pas encore de manière officielle. “École Plus” 

met l’accent sur l‘évaluation de la qualité de l’école 

entière en sept domaines: genre, pédagogie, 

leadership, environnement, entrepreneuriat, 

pratique, relations internes et externes.  

Une auto-évaluation de ces critères est réalisée chaque semestre par les préfets et les enseignants des ETA, 

sur base d’une liste de 10 indicateurs par domaine pour arriver à la qualité souhaitée. Une équipe 

comprenant un inspecteur national, un inspecteur provincial, un représentant d’une école de proximité  

(c.à.d. une ETA voisine qui assume le rôle de témoin externe), un représentant des parents ensemble avec 

un membre du staff de VVOB évaluent également les sept critères à l’aide des échanges entre eux, et 

attribuent un score final. Par ETA, les scores sont affichés visiblement au panneau dédié à l’école. La 

force du modèle est qu’il motive les ETA à mettre en œuvre des actions pour améliorer la qualité de 

l’école. Ensuite, il permet aux inspecteurs d’être précis et fixés sur les éléments à prendre en compte ou le 
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travail à réaliser pour accroitre le rendement dans les ETA en particulier, et d’améliorer la qualité de 

l’éducation en général. Le fait qu’“École Plus” soit à la fois un outil de travail pour l’école et pour 

l’inspection mérite un large soutien quant à son utilisation. Un résultat important est l’évolution du rôle 

des inspecteurs: ils passent du rôle de “policier” (contrôleur) à celui d’accompagnateur.  

Le champ d’expérimentation ouvert par le modèle “École Plus” a été utilisé pour mener des actions 

spécifiques visant: la sensibilisation autour de la dimension du genre dans l’ETFP agricole auprès des 

acteurs éducatifs à différents niveaux; la formation des IPP et leurs équipes par rapport à la PSG; et une 

évolution dans les pratiques de classe et atelier dans les écoles participantes. À cette fin, la VVOB a fait 

équipe avec le chapitre national de FAWE, qui a beaucoup d’expertise dans la mise en pratique des 

actions concrètes liées au genre au sein des écoles. 

La sensibilisation a inclut: la production locale 

d’un film sur l’accès des filles à l’enseignement 

technique agricole qui a été diffusé à la télévision 

nationale (ici), un sketch radio et une bande 

dessinée; et une série d’échanges autour du genre 

entre apprenants, parents, enseignants, chefs 

d’établissement et inspecteurs. Ceci a été complété 

par des formations sur la pédagogie sensible au 

genre dans l’ETFP agricole pour les enseignants, 

chefs d’établissement et inspecteurs.  

Accord de Partenariat 

Le 15 janvier 2015, FAWE et VVOB ont signé un 

accord de partenariat. Les domaines thématiques 

d’intérêt commun incluent: 

• Éducation de qualité et bons résultats 

d’apprentissage pour tous les apprenants; 

• Pédagogie et leadership scolaire sensibles au 

genre; 

• Matériel didactique sensible au genre; 

• Engagement aux niveaux national, régional et 

international pour des politiques et des 

pratiques éducatives intégrant la dimension 

genre. 

Des supports pédagogiques ont été mis à disposition, tel qu’une boîte à images de situations de classe / 

école pour stimuler la discussion et réflexion autour de la prise en compte de la dimension genre dans la 

pratique quotidienne. Les liens entre la sensibilisation, les formations, les matériaux de soutien et les 

actions concrètes sorties de l’application du modèle École Plus ont permis un renforcement mutuel des 

différents éléments.   

Les expériences de la Phase II ont fortement encouragées le MEPS-INC et la VVOB d’abandonner la 

cascade de formation comme modalité principale du DPC des enseignants de l’ETFP et de tenir compte de 

la dimension genre dans le DPC de manière plus systématique. Il a été convenu que lors de la Phase III, la 

VVOB soutiendra deux provinces éducatives, Kongo-Central I et Kongo-Central II, dans le pilotage d’une 

nouvelle approche de DPC et d’encadrement de proximité, organisé autour de “réseaux d’apprentissage”. 

Un réseau d’apprentissage est à comprendre comme un regroupement de trois à cinq ETA appartenant à 

une même zone géographique ou d’inspection. L’objectif principal sera d’échanger les expériences et les 

expertises concernant le leadership scolaire, la pédagogie et la didactique et / ou la formation pratique en 

https://www.youtube.com/watch?v=-HIVVYGI1OE
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entrepreneuriat. La dimension genre sera intégrée de manière transversale. Ces échanges d’expériences et 

d’expertises aideront les ETA à innover et avoir de nouvelles visions pour l’amélioration de leurs 

pratiques. Pour pérenisser la progression vers la qualité et l’équité les IPP et leurs équipes ainsi que les 

chefs d’établissement seront confirmés dans leur rôle de personnel d’encadrement de proximité. 

• Stratégie de mise en œuvre du processus de renforcement de capacités des partenaires stratégiques et 

opérationnels 

Bien que les principes de partenariat restent constants – alignement sur les politiques nationales, 

appropriation par les partenaires, collaboration à long terme – la stratégie de renforcement de capacités 

des partenaires stratégiques et opérationnels a co-évolué avec le processus de DPC. Nous constatons, 

notamment, que le centre de gravité du soutien technique de la VVOB s’est progressivement déplacé du 

niveau national au niveau provincial, voir local. À titre d’exemple, dans la Phase III il est prévu également 

un soutien direct au niveau de dix réseaux d’apprentissage. Deuxième évolution est le fait que la VVOB 

dépend de moins en moins de la formation comme modalité principale de renforcement de capacités. Dans 

la planification et la mise en œuvre des trajectoires de renforcement de capacités, une gamme plus large 

est utilisée, y compris le coaching et mentorat, les visites d’études, la co-création d’outils et de matériels, 

le “jumelage” et témoignage d’expérience d’observation en situation de travail, etc. Pour réaliser un tel 

suivi et soutien de proximité, le bureau de la VVOB a d’ailleurs déménagé de Kinshasa à Kisantu. 

En fin de compte, le but de ce processus de renforcement de capacité est de permettre le MEPS-INC et ses 

services déconcentrés de mettre à l’échelle des systèmes performants de DPC des enseignants et de bonnes 

pratiques pédagogiques et didactiques efficaces en classe. Pour faciliter le changement d’échelle, la 

VVOB applique plusieurs principes dans sa stratégie de renforcement de capacité.  

Principes pour Faciliter la Mise à l’Échelle 

• Aligner l’intervention aux priorités de la 

politique éducative du pays; 

•  “Utiliser” les systèmes gouvernementaux 

autant que possible; 

• Appliquer une approche multi-acteurs; 

• Éviter des approches / interventions pilotes qui 

nécessitent des injections financières massives 

que le Ministère de l’Enseignement ne peut pas 

pérenniser; 

• Identifier et documenter les éléments clés de 

l’intervention à repliquer à travers des 

contextes et les conditions préalables pour leur 

bon fonctionnement 

Avant tout, il est essentiel de tenir compte de la 

réalité opérationnelle – technique et politique – de 

la mise en œuvre à l’échelle. La modalité de DPC 

qui est piloté dans la Phase III (c.à.d. les réseaux 

d’apprentissage et l’encadrement à proximité), par 

exemple, est parfaitement alignée avec les mesures 

prévues dans la Stratégie sectorielle du MEPS-INC 

et l’intervention de la VVOB. La VVOB “utilise” 

les systèmes gouvernementaux autant que possible: 

(même) un système de DPC qui repose sur 

l’encadrement à proximité ne peut pas impliquer 
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l’embauche de nombreux de personnels d’éducation qui ne sont pas déjà dans le système. De plus, les 

activités que la VVOB attend des agents du gouvernement tels que les IPP et leurs équipes sont déjà dans 

leur description de poste.  

Aussi important, il s’agit d’une stratégie multi-acteurs qui implique et relie les différentes parties 

prenantes à plusieurs niveaux du système éducatif (national – MEPS-INC et ses services concernés; 

provincial – IPP et leurs équipes; local – chefs d’établissement, enseignants, comités des parents, 

apprennants) autour d’un objectif commun. La stratégie adoptée en touchant premièrement le niveau 

national de l’enseignement entendu l’inspection générale de l’enseignement et la DIPROMAD, a 

contribué à accélerer l’acceptation de l’approche utilisée par les décideurs. Il sied tout de même de noter  

que l’enseignement au Congo est strucuré de manière à pouvoir toucher à la fois le niveau national 

(macro), celui des IPP (meso), ainsi que les écoles (micro). Ceci permet d’identifier à tous les niveaus les 

individus qui peuvent agir en champion de l’innovation et de créer des alliances en sa faveur. La 

collaboration avec FAWE vise à renforcer l’alliance autour de l’intégration de la PSG dans les nouveaux 

processus de DPC des enseignants. Il est rare que des incitations financières soient utilisées pour 

influencer les comportements des partenaires stratégiques et opérationnels.  

Effectivement, il faut noter que l’approche de la VVOB n’implique pas non plus des injections financières 

massives, que le Ministère de l’Enseignement ne peut pas pérenniser. Ceci dit, il est clair que dans le 

contexte de la RDC, le budget de l’éducation disponible ne suffit pas pour garantir ni l’accès pour tous, ni 

la qualité de l’offre dans sa totalité, ce qui fragilise la durabilité des innovations introduites ainsi que les 

chances de leur mise à l’échelle. Finalement, lors de la Phase III – la phase pilote de la nouvelle approche 

de DPC – la VVOB a prévu de bien documenter l’intervention, à la fois le proessus de renforcement de 

capacités des partenaires et le processus de DPC, afin de pouvoir identifier les éléments clés ainsi que 

ainsi que les conditions préalables pour leur bon fonctionnement. Ceci permettra au MEPS-INC et à 

d’autres IPP d’évaluer si les innovations sont viables dans d’autres provinces éducatives et de faire des 

ajustements si nécessaire. 

7. Analyse et interprétation des résultats 

En ce qui concerne l’introduction expérimentale de la PSG dans neuf ETA, les résultats de l’évaluation 

externe de la Phase II sont plutôt encourageants et certainement assez prometteurs pour passer de 

l’expérimentation au pilotage. Plus spécifiquement, l’évaluation donne des indications qu’au niveau des 

ETA il y a des changements importants. Ces changements sont à la fois au niveau de l’organisation des 

écoles pilotes, ainsi que dans les comportements et mentalités des acteurs éducatifs (chefs 
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d’établissements, personnel enseignant). Dans les focus groupes qu’ont menés les évaluateurs avec des 

apprenants, notamment, ceux-ci mentionnent quelques changements visibles à eux :  

- Le respect mutuel envers les filles et les garçons est exigé et encouragé; 

- La disposition de la classe stimule les apprenants à s’asseoir côte à côte (filles et garçons). Le résultat 

est que cette disposition suscite la participation active des filles et réduit les barrières de collaboration 

entre apprenants filles et garçons ;   

- En classe, les filles effectuent les mêmes tâches que les garçons pendant les travaux pratiques 

d’agriculture. Avant, les garçons ne faisaient pas le nettoyage de la salle de classe et, les filles étaient 

les responsables pour le sarclage des terres agricoles;   

- Pendant les leçons, les enseignants choisissent avec soins les exemples à donner, pour que ceux-ci ne 

discriminent pas les apprenants filles, et prennent tout le monde sur le même pied d’égalité; 

- Les ETA ont investi dans des toilettes séparées pour les filles et les garçons; 

- Les ETA organisent des services de prise en charge des aspects de maturation sexuelle des jeunes. 

Dans la plupart des écoles encadrées, les espaces pour que les filles se changent pendant la période de 

menstrue sont prévus, et les serviettes hygiéniques sont disponibles.  

Bien que l'afflux des filles dans les filières agricoles n’ait pas encore connu un accroissement significatif 

et global, dans certaines ETA expérimentales – par exemple, à l’Institut ISINGU dans le Kwilu (ancien 

Bandundu II) et Bolingo dans le Kongo Central – l’accès des filles s’est considérablement amélioré et le 

chiffre de rétention des filles a augmenté. L’encadrement des apprenants par les enseignants ayant suivi la 

trajectoire de formation a évolué vers plus de socialisation des apprenants, dans le sens que les filles se 

sentent de plus en plus confiantes et qu’il y a une amélioration de la collaboration et interaction entre filles 

et garçons.  

Pour s’assurer que ces résultats seront péreinnes, un suivi ex post est cependant nécessaire. La VVOB a 

pour ce faire, organiser à la fin du programme précédent, un temps d’échange et de réflexion stratégique 

avec ses partenaires opérationnels pour la durabilité et la pérénnisation des actions. Chaque province 

éducationnelle conviée à cet exercice a produit un plan concret pour la pérénnisation, entièrement prise en 

charge par les partenaires. Dans les provinces où la VVOB n’est plus active lors de la Phase III, les 

partenaires opérationnels sont les seuls responsables de la durabilité. 

En règle générale, ces résultats confirment ceux d’une évaluation commandée par FAWE en 2009, qui a 

examiné la mise en œuvre du modèle de PSG dans trois centres d’excellence, deux instituts de formation 

des enseignants et une université dans six pays: le Burkina Faso, l’Éthiopie, le Kenya, le Sénégal, la 

Tanzanie et la Zambie. L’expérience commune de FAWE et VVOB en RDC invite néanmoins à un 

optimisme mesuré en suggèrant une expansion des résultats précédents: la PSG peut être introduit avec 
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succès dans la pratique de classe même dans des systèmes d’ETFP fragiles – et ceci à travers une 

intégration dans des modalités de DPC adaptées au contexte qui semblent avoir un potentiel de mise à 

l’échelle.  

8. Implications et leçons-clés en vue de réformes politiques, planification stratégique et mise en 

œuvre 

Roger Ntoto de la Faculté des sciences agronomiques de l’Université de Kinshasa a récemment fait valoir 

que  “le développement agricole n’est pas seulement une question de ressources naturelles ou financières. 

Il est d’abord une question de capacité humaine et d’organisation. La formation et le progrès technique qui 

en découle sont les meilleurs gages pour une stratégie de lutte contre la pauvreté (Lebailly et al., 2015: 

45). En RDC, où le secteur agricole concerne une forte proportion de femmes, il est crucial de veiller à ce 

que l’ETFP agricole soit équitable du point de vue du genre. Cette étude de cas nous permet de tirer 

quelques leçons sur la manière d’aborder ce défi.  

En ce qui concerne la mise en œuvre de la Stratégie Continentale de l’Education pour l’Afrique 2016-

2025 au niveau national, le message clé à retirer de l’expérience commune de VVOB et FAWE, est qu’il 

est à la fois conseillé et possible d’associer deux objectifs stratégiques – c.à.d. la revitalisation de la 

profession enseignante, afin d’assurer la qualité et la pertinence à tous les niveaux et l’accélération des 

processus conduisant à la parité du genre. En vue de la composition et les caractéristiques du corps 

enseignant de l’ETFP agricole en RDC, il est recommandé de se concentrer sur le DPC comme stratégie 

opérationnelle pour faire d’une pierre ces deux coups. 

Ceci dit, il est peu probable qu’une modalité de DPC telle que la cascade de formation ait l’effet désiré 

dans un pays aussi vaste que la RDC, même si on prévoit une formation des formateurs en matière de 

pédagogie sensible au genre. L’application de la PSG repose sur un profond changement d’attitude et de 

nombreux changements d’actions quotidiennes en classe et en atelier, ce qui est plus probable grâce à un 

DPC à proximité et soutenu.  Idéalement, les efforts pour innover le DPC des enseignants doivent être 

assortis des mesures de soutien pour les chefs d’établissements. Ceci, favorisera l’expansion des résultats 

à travers les ETA ainsi que leur durabilité dans le temps. 

Enfin, et ce n'est pas le moins important, il est primordial que la mise à l’échelle soit prise en compte dès 

la phase pilote. Pour y parvenir, il est fortement recommandé une implication effective des trois niveaux 

de décision et d’action (macro – meso – micro). Le fait que les partenaires portent les initiatives intégrées 

du changement dès le début, a pour effet d’accélerer le changement des mentalités et la systématisation de 

l’approche dans l’ensemble de l’appareil éducatif. C’est bien cela qui distingue la (simple) 

expérimentation du vrai pilotage. Quelques principes ont été avancés pour faciliter le changement 
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d’échelle et ils seront d’applicaton lors de la Phase III du partenariat entre le MEPS-INC et la VVOB pour 

l’amélioration de la qualité, la pertinence et l’équité de l’ETFP agricole en RDC. 

Il s’agit entre autre :  

- Le recours à un dialogue politique franc et permanent avec les acteurs clés de la mise en œuvre de la 

réforme. Ceci a pour avantage d’aborder les vraies questions et d’identifier les vrais besoins et défis 

dès le lancement de la trajectoire d’influence et de développement des capacités; 

- Le non substitution des partenaires d’appui. Le rôle des partenaires techniques et financiers doit être 

celui d’accompagner, et non celui de forcer le changement ou de d’imposer des directives. Les 

bénéficiaires doivent se sentir porteurs du projet et maître du processus de mise en œuvre. Cette 

disposition assurera la question de la durabilité bien au démarrage de la trajectoire; 

- Les actions de formation et d’encadrement doivent être de proximité à chaque fois. Il y va de l’intérêt 

des parties prenantes, de favoriser une approche à faible coût en étant proche des bénéficiaires. 
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